
 

MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 
DE :  Madame Sonia LeBel Le 8 décembre 2021 
 Ministre responsable de l’Administration gouvernementale 
 et présidente du Conseil du trésor 
  
 Monsieur Éric Caire 
 Ministre délégué à la Transformation numérique gouvernementale  
 
  
 
TITRE : Autorisation de la phase d’exécution du projet Identité numérique citoyenne 

découlant du Programme Service québécois d’identité numérique 
  
 
 PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  
 
1- Contexte  
 
Le gouvernement s’est engagé à transformer les services publics afin de simplifier les 
démarches des citoyens et d’optimiser leur expérience lors de l’utilisation des services 
gouvernementaux. Une identité numérique forte et sécuritaire est un élément clé de la 
transformation numérique gouvernementale. Les incidents de sécurité incitent à revoir les 
façons de faire en matière de gestion de l’identité. 
 
Les travaux d’actualisation du dossier d’affaires d’Accès UniQc ont mené au Programme 
« Service québécois d’identité numérique (SQIN) », dont la mise en œuvre permettra de 
constituer une fondation essentielle à la transformation numérique du gouvernement, visant 
notamment :  
 

• la mise en place d’une identité numérique fiable pour tous les citoyens; 
• la réduction des risques de fraude liés à l’identité en augmentant la robustesse des 

processus et des justificatifs afin de favoriser l’utilisation des services numériques 
dans un environnement de confiance; 

• une plus grande efficience dans la gestion des informations d’identité, d’adresse et 
de contact; 

• une accessibilité accrue aux services en ligne, basée sur des technologies 
innovantes et qui prend en compte les enjeux de sécurité. 

 
Le Programme Service québécois d’identité numérique (SQIN) comprend plusieurs projets 
qualifiés au sens des Règles relatives à la planification et à la gestion des ressources 
informationnelles (Règles) prises en vertu de la Loi sur la gouvernance et la gestion des 
ressources informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement 
(chapitre G-1.03, ci-après « Loi sur les ressources informationnelles »). Depuis l’autorisation 
du projet 1 en mai 2020, la portée du Programme SQIN a évolué. Ces projets portent 
maintenant sur les différents blocs suivants, soit :  
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• Bloc 1 – Accès bonifié aux prestations électroniques de services Entreprises; 
• Bloc 2 – Accès bonifié aux prestations électroniques de services Citoyens; 
• Bloc 3 – Identité numérique citoyenne; 
• Bloc 4 – Échanges sécuritaires de données; 
• Bloc 5 – Représentation; 
• Bloc 6 – Fracture numérique; 
• Bloc 7 – Alimentation du registre d’identité. 

 
Le Conseil du trésor a désigné le Programme SQIN, ainsi que tous les projets en découlant, 
d’intérêt gouvernemental.  
 
État de situation des divers projets du Programme SQIN 
 
La structure du Programme SQIN est illustrée dans la figure qui suit : 
 

 
 
 
Projet 1 - Accès bonifié aux prestations électroniques de services Entreprises et Citoyens 
 
Le 13 mai 2020, par la prise du décret 511-2020, le Conseil des ministres autorisait le Centre 
de services partagés du Québec (maintenant Infrastructures technologiques Québec (ITQ)) 
à débuter la phase d’exécution du projet « Accès bonifié aux prestations électroniques de 
services Entreprises et Citoyens » du Programme « Service québécois d’identité 
numérique », lequel est composé des blocs 1 et 2.  
 
Le projet est actuellement en exécution et une première livraison est prévue en juin 2022. 
 
  

Programme SQIN
Projet 1 – Accès bonifié aux prestations électroniques de 
services Entreprises et Citoyens

Projet 2 – Identité 
numérique citoyenne

Projet 3 – Échanges 
sécuritaires de données

Bloc 1 – Accès bonifié aux PES 
d’entreprise
• Authentification des entreprises
• Vérification d’identité des entreprises
• Gestion des accès et de la délégation
• PES intégrées

Bloc 2 – Accès bonifié aux PES du 
citoyen
• Authentification des citoyens
• Justificatifs bancaires
• Vérification d’identité        

gouvernementale
• Registre d’identité gouvernemental 

(modèle initial)

Bloc 4 – Échanges sécuritaires de 
données
• Synchronisation du Registre d’identité 

avec les principaux OP (6 OP)
• Refonte du Service Québécois de 

Changement d’Adresse (SQCA)
• Plateforme d’échange 

gouvernementale

Projet 4 – Représentation

Bloc 5 – Représentation
• Possibilité d’agir pour une personne 

représentée
• Attestation de représentation
• Prise en charge de l’ensemble du 

cycle de vie de la représentation

Dossiers d’opportunité

Bloc 6 : Fracture numérique
• Évaluation des possibilités pour les 

citoyens qui ont des contraintes à 
l ’usage des technologies 
numériques

Bloc 7 : Alimentation du registre 
d’identité
• Évaluation des opportunités visant 

une solution pérenne d’alimentation 
du registre d’identité

En réalisation Dossier d’affaires

Dossier d’affaires Dossier d’opportunité

Bloc 3 – Identité numérique 
citoyenne
• Portefeuil le numérique
• Registre des preuves
• Attestation numérique d’identité 

gouvernementale (ANIG)

Présent dossier d’affaires
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Projet 2 – Identité numérique citoyenne 
 
Par la décision du Conseil du trésor donnée dans le cadre du projet 1, celui-ci recommandait 
au Conseil des ministres d’approuver les recommandations incluses au mémoire 
accompagnant la demande, dont celle d’autoriser le Secrétariat du Conseil du trésor à 
réaliser la phase de planification pour le projet traitant du bloc 3 - Identité numérique 
citoyenne. 
 
Considérant que le Programme SQIN a été désigné d’intérêt gouvernemental par le Conseil 
du trésor, l’autorisation du gouvernement est requise afin de permettre à ce deuxième projet 
du programme de débuter sa phase d’exécution (article 16.3 de la LGGRI et article 30 des 
Règles). C’est ce projet qui fait l’objet du présent mémoire. 
 
Projet 3 – Échanges sécuritaires de données 
 
Le projet « Échanges sécuritaires de données » vise à permettre aux citoyens, d’une part, 
de communiquer une seule fois au gouvernement leurs informations et, d’autre part, 
d’aviser ce dernier des changements à ces informations. Pour les organismes publics, cela 
représente l’accès à des renseignements d’identité fiables et vérifiés ainsi qu’à des données 
d’adresses et de contacts à jour. Cela signifie également la simplification des échanges 
d’informations entre organismes en plus d’une amélioration de la sécurité lors d’échanges 
de renseignements sensibles.  
 
Plus précisément, le projet vise :  
 

• La mise en place d’une plateforme d’échanges sécurisés; 
• Le partage des informations à portée gouvernementale; 
• La refonte du Service québécois de changement d’adresse (SQCA); 
• La création d’un identifiant unique pour le citoyen; 
• La mise en place de fonctions d’appariement permettant aux OP d’arrimer 

leurs dépôts d’information avec les informations gouvernementales. 
 
Les travaux de la phase de planification du projet 3 - Échanges sécuritaires de données, 
débuteront à compter d’avril 2022, pour une durée de 9 mois et un coût de 1 552,9 k$. 
 
Projet 4 – Représentation 
 
Tous les résidents du Québec qui en feront la demande pourront obtenir leur identité 
numérique citoyenne. Toutefois, à certains moments, certaines personnes pourraient avoir 
besoin de se faire « représenter » par une autre personne. Ainsi, il faut prévoir que le 
détenteur d’un portefeuille numérique puisse agir au nom d’une autre personne et que 
l’attestation d’identité de cette personne puisse lui être émise. 
 
Ainsi, ce projet vise à permettre d’agir au nom d’une autre personne, par exemple un enfant 
de moins de 14 ans. Cette fonctionnalité, complémentaire au projet 2 viendra ainsi 
compléter l’identité numérique gouvernementale.  
 
Les travaux de la phase de planification du projet 4 – Représentation, débuteront à compter 
de septembre 2022, pour une durée de 12 mois et un coût de 2 449,2 k$.  
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Autorisation des projets 3 et 4 
 
En demandant l’autorisation de la phase d’exécution du projet 2, le Secrétariat du Conseil 
du trésor (SCT) obtient l’autorisation de poursuivre les travaux de planification des projets 
qui se rattachent aux blocs 4 à 7, comme le prévoit le décret qui accompagne le présent 
mémoire. 
 
Cadre légal et réglementaire dans lequel s’inscrivent les projets 
 
La mise en œuvre des différents projets du Programme SQIN s’appuie sur la Loi sur les 
ressources informationnelles et sur la Loi favorisant la transformation numérique de 
l’administration publique (chapitre T-11.03) pour permettre l’exécution, en mode projet, de 
la solution à réaliser.  
 
Stratégies et politiques gouvernementales concernées 
 
Le Programme SQIN contribue à la mise en œuvre de la Stratégie de transformation 
numérique gouvernementale 2019-2023, dont il est le projet phare. Les deux orientations 
de la Stratégie visent à ce que le numérique soit utilisé pour des relations adaptées à la 
réalité des citoyens et qu’il permette à l’administration publique d’être innovante, efficiente 
et transparente.  
 
De plus, il s’inscrit dans la Politique gouvernementale de cybersécurité qui vise à instituer 
une Administration gouvernementale résiliente et cyberprotégée qui offre des services 
numériques centrés sur la personne.  
 
 
2- Raison d’être de l’intervention 
 
Dans diverses situations de sa vie courante, le citoyen doit démontrer son identité afin de 
faire affaires avec l’administration publique et des entreprises privées. Les solutions 
d’identification reposent actuellement sur la possibilité d’établir une relation de confiance 
entre l’émetteur d’un document, le détenteur de celui-ci et celui qui le consomme. C’est 
ce qu’on appelle un « triangle de la confiance ». 
 
Dans la réalité physique, ce « triangle de la confiance » existe depuis toujours. En effet, 
afin de prouver son identité (au consommateur), le citoyen du Québec (le détenteur) 
utilise des pièces de toutes provenances (généralement le permis de conduire ou la carte 
d’assurance maladie) émises par un ministère ou un organisme (l’émetteur) à défaut 
d’avoir une pièce d’identité gouvernementale, numérique et fiable émise à cette fin. 
 
Les pièces justificatives utilisées par un citoyen et fournies en personne, par télécopieur, 
numérisées ou transmises en ligne, comportent souvent plus d’informations que 
nécessaire. Ces informations se retrouvent alors entre les mains des prestataires de 
services. Ces derniers, contraints à conserver et à sécuriser ces données, s’exposent à 
des risques majeurs en cas de bris de sécurité.  
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Dans la réalité numérique actuelle, l’identification s’est limitée, à défaut d’une meilleure 
solution, à un nom d’utilisateur auquel est associé un mot de passe. Bien souvent, chaque 
prestation électronique de service à laquelle on accède sur Internet requiert son propre 
nom d’utilisateur et mot de passe, faisant en sorte que le citoyen se retrouve avec des 
dizaines de comptes à mémoriser. 
 
Cette mécanique d’identification, qui permet également l’authentification, pose plusieurs 
problèmes en termes de sécurité. En effet, lors de la création d’un compte, il est difficile 
d’avoir la certitude que la personne qui le crée est bien celle qu’elle prétend être. Cette 
vérification d’identité doit souvent être effectuée au moyen de pièces physiques. 
Conséquemment, les mécanismes actuellement en place rendent difficile une prestation 
de services entièrement électronique ou à distance. Sans compter que les prestataires 
ne disposent pas toujours d’un accès à des sources de confiance auprès desquelles ils 
peuvent valider l’information qu’ils reçoivent.  
 
Enfin, lors de l’accès à un service à partir d’un compte existant, il est difficile d’avoir la 
certitude que le détenteur du compte en ait conservé le contrôle et que, par conséquent, 
c’est bien ce dernier qui l’utilise et non un usurpateur d’identité. S’ajoutent à ces 
problèmes, les fuites de renseignements personnels, sans compter que les nombreuses 
traces numériques laissées sur Internet par les citoyens rendent, par corrélation, encore 
plus facilement utilisables les renseignements personnels qui pourrait être dérobés, 
même s’ils sont incomplets. 
 
La situation actuelle présente donc les écueils suivants : 
 

• Trop de renseignements personnels sont conservés inutilement par les 
prestataires de services; 

• Il n’existe pas de moyen unique et fiable de vérifier l’authenticité ou la validité de 
l’information fournie par le citoyen; 

• La vérification d’identité à partir de pièces physiques restreint la possibilité de 
fournir des services entièrement numériques ou à distance. 

 
Afin de pouvoir permettre l’accélération de la transformation numérique du gouvernement 
et de l’écosystème au bénéfice des citoyens, il est essentiel de proposer une solution 
d’identité numérique sécuritaire et innovante utilisable dans l’écosystème puisque la 
situation actuelle rend impossible cette transformation. 
 
 
3- Objectifs poursuivis 
 
La vision du Programme SQIN est de propulser le citoyen dans l’ère du numérique en lui 
procurant une identité numérique de confiance permettant ainsi une utilisation simplifiée des 
services gouvernementaux.  
 
Grâce au projet d’identité numérique citoyenne, une solution sécuritaire d’identité 
numérique, qui simplifie les relations du citoyen avec l’État et les acteurs de l’écosystème, 
sera offerte. Ainsi, le citoyen aura accès à des options numériques plus pratiques pour gérer 
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ses renseignements d’identité. Ses renseignements personnels seront ainsi mieux protégés 
et le risque d’usurpation d’identité sera réduit, notamment grâce à l’utilisation de clés 
cryptographiques et de mécanismes d’avis et de consentement systématiques. Également, 
le citoyen pourra, de manière sélective, présenter les renseignements nécessaires à une 
prestation de services : il aura un meilleur contrôle des renseignements qu’il dévoilera. De 
surcroît, l’obtention et la communication de ses preuves d’identité, d’autorisations, de 
qualifications ou de compétences seront simplifiées. 
 
Les organismes publics et privés constituent l’écosystème avec lequel le citoyen doit 
interagir. Ces organismes doivent eux aussi s’adapter à cette réalité numérique. Grâce à 
l’identité numérique citoyenne, ils pourront augmenter leur capacité à offrir des services 
en ligne de bout en bout (sans intervention en présentiel). Également, ils disposeront d’un 
moyen simple et fiable de valider l’identité d’un citoyen avec lequel ils souhaitent interagir 
puisqu’ils pourront obtenir des informations fiables, valides et intègres provenant d’une 
source de confiance reconnue. Finalement en ayant la possibilité de conserver le moins 
de renseignements personnels possible, cela limitera les impacts négatifs lors d’un bris 
de sécurité. 
 
 
4- Proposition 
 
La solution d’affaires vise d’abord à mettre en place un « document » d’identité 
numérique gouvernementale, sur un support numérique, faisant autorité et sur lequel 
peuvent se fier les tiers dans le cadre de programmes, de services ou d’autres activités.  
 
Cette identité numérique, plus sécuritaire grâce aux processus en place et les 
fonctionnalités prévues au Programme SQIN, sera supportée par l’utilisation d’un 
portefeuille numérique, moyen technologique permettant, par une application mobile, de 
démontrer son identité, mais aussi, comme dans un portefeuille physique, de conserver 
tout document vérifiable comme des attestations d’identité, des permis, des certificats, 
des preuves. De plus, il est prévu de mettre en place un service de consommation 
générique d’attestation ainsi qu’une vérification d’identité bonifiée par l’utilisation 
potentielle de la biométrie. 
 
Enfin, un réseau de confiance constitué de l’ensemble des participants (émetteurs, 
détenteurs, consommateurs) sera mis en place. La gouvernance de ce réseau permettra 
de déterminer et d’assurer le respect de certaines conventions, normes et règlements 
dans le contexte de l’identité numérique au Québec. La confiance qui s’en dégage est 
également liée aux outils utilisés par les acteurs : les attestations numériques, le 
portefeuille numérique et le registre de preuves, comme l’illustre la figure ci-dessous : 
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La mise en place d’une identité numérique jumelée à un portefeuille numérique est une 
base structurante sur laquelle le gouvernement du Québec et les autres membres de 
l’écosystème québécois pourront tirer profit afin d’offrir une prestation numérique innovante, 
sécuritaire et simple d’utilisation. 
 
 
5- Autres options 
 
 
La seule autre option qui a été envisagée est le statu quo, c’est-à-dire de s’en tenir à 
l’offre de services en cours de développement dans le cadre du projet 1 de SQIN. Cette 
option implique que le citoyen utiliserait un service d’authentification classique dans le 
cadre de sa relation d’affaires avec le gouvernement sans toutefois avoir le plein contrôle 
sur les informations le concernant. Il est vrai de dire que le projet 1 met en place les 
fondements d’une identité numérique, mais celle-ci est limitée et peu évolutive et ne 
permettra pas de réduire complètement les risques de fraude liés à l’identité. 
 
 
6- Évaluation intégrée des incidences 
 
Le projet aura des effets principalement sur le citoyen, le gouvernement et sur les acteurs 
de l’écosystème (public et privé).  
 
Citoyen • Tous les résidents du Québec pourront disposer, sur 

demande, d’une identité et d’attestations numériques 
gouvernementales qu’ils utiliseront par l’entremise d’un 
portefeuille numérique dans le cadre de leurs interactions 
avec différents prestataires de services (privés et publics); 

• Ces interactions pourront se faire en ligne, au téléphone ou 
en personne, simplifiant les démarches auprès du 
gouvernement et des acteurs participant de l’écosystème; 

• Grâce à l’utilisation du portefeuille numérique, les citoyens 
seront en mesure d’exercer un meilleur contrôle de leurs 
renseignements personnels. 

Gouvernement • Le gouvernement détiendra un registre d’identité incluant tous 
les résidents du Québec, lequel sera alimenté par des 
sources de confiance procurant des données probantes;  

• Ce registre sera doté d’un processus de vérification d’identité 
permettant d’atteindre un niveau d’assurance élevé 
(niveau 3) et donc d’émettre une attestation numérique 
d’identité gouvernementale fiable, limitant par le fait même les 
risques de fraude et d’usurpation d’identité; 

• Les risques de fraude et d’usurpation d’identité seront réduits 
par le renforcement de la protection des renseignements 
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personnels, notamment par une solution permettant aux 
citoyens de divulguer moins d’information et de façon 
consentie ainsi que par l’utilisation de clés cryptographiques;  

• La performance du gouvernement du Québec et sa réputation 
seront améliorées grâce à cette identité numérique simplifiée 
et plus sécuritaire;  

• La prestation de service des organismes publics au comptoir 
et au téléphone sera améliorée par l’ajout d’un mode 
d’interaction complémentaire; 

• L’adoption et le respect des normes et standards de 
l’industrie, de même que des technologies innovantes 
permettront de disposer d’une solution évolutive et pérenne. 

Écosystème 
(public et privé) 

• Les consommateurs de l’identité numérique disposeront d’un 
moyen simple, fiable et légalement reconnu de valider 
l’identité d’un résident du Québec avec lequel ils souhaitent 
faire affaire, par l’entremise de leurs prestations de service en 
ligne, au téléphone ou en personne; 

• Les consommateurs pourront obtenir des informations 
fiables, valides et intègres provenant de sources de confiance 
reconnues, grâce à un réseau de confiance; 

• Ils pourront conserver moins de renseignements d’identité, 
afin de limiter les impacts négatifs lors d’un bris de sécurité 
au sein de leur organisation; 

• Ils pourront bénéficier d’une gouvernance dans laquelle ils 
trouveront le niveau de confiance recherché en plus d’être 
soutenus et accompagnés; 

• Les émetteurs du réseau de confiance pourront émettre des 
attestations comprenant des attributs dont ils disposent, au 
bénéfice de leur clientèle via un portefeuille numérique. 

 
 
7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 
 
La réalisation du dossier d’affaires est une collaboration de plusieurs organismes publics 
soit la Régie de l’assurance maladie du Québec, le ministère du Travail, de l’Emploi et de 
la Solidarité sociale, Infrastructures technologiques Québec, le ministère de la Santé et des 
Services sociaux, la Société de l’assurance automobile du Québec et le Secrétariat du 
Conseil du trésor (dirigeant principal de l’information). Des échanges ont également eu 
lieu avec d’autres organisations dont Loto-Québec, la Société québécoise du cannabis et 
la Société des alcools du Québec, ces dernières ayant démontré leur intérêt envers la 
solution aux fins notamment de la preuve d’âge. De plus, des entreprises couvrant plusieurs 
domaines d’affaires (finances, télécommunications, assurances) ont été consultées étant 
donné la couverture du projet (écosystème public et privé). L’objectif de ces consultations 
était de recueillir ou de valider les besoins qui font partie intégrante de la solution proposée. 
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En ce qui concerne le volet juridique, le ministère de la Justice a accompagné l’équipe 
responsable de la réalisation du dossier d’affaires. 
 
Le projet a été présenté à la séance du 10 février 2021 du Comité de gouvernance en 
ressources informationnelles, auquel siègent tous les dirigeants de l’information. 
 
 
8- Mise en œuvre, suivi et évaluation 
 
L’exécution du projet « Identité numérique citoyenne » sera confiée à ITQ. Certains livrables 
se réaliseront en collaboration avec le gouvernement de l’Ontario et celui de la Colombie-
Britannique, en cocréation.  
 
La livraison itérative de ce projet devrait avoir une durée de 39 mois suivant sa date 
d’autorisation, les premiers services étant attendus au cours du troisième trimestre de 
l’année financière 2022-2023. 
 
 
9- Implications financières 
 
 
Les coûts totaux prévus pour la réalisation du projet « Identité numérique citoyenne » sont 
de 40,1 M$ soit 1,9 M$ pour la phase de planification et 38,2 M$ (incluant des réserves de 
5,7 M$) pour la phase d’exécution du projet. 
 
La phase d’exécution, qui devraient s’étaler sur une période de 39 mois, couvre les travaux 
préparatoires, d’architecture et de réalisation des services en ligne, le déploiement du 
service ainsi que le rehaussement technologique.  Les tableaux suivants résument le budget 
pour la phase de réalisation (planification et exécution) du projet : 
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Répartition annuelle des investissements et des dépenses de la phase d’exécution, en k$ 
 

 
 
  

Budget pour l'étape de réalisation, en k$

Catégorie Rémunération Ressources externes
Acquisition - location - 

autres frais
Total %

Étape de réalisation - phase de planification 

ITQ

Montant réel  - travaux de mise en œuvre 48,5                          139,0                                                     -      187,5                        0,5                               

Total phase planification - ITQ : 48,5                          139,0                        -                            187,5                        0,5                               

MTESS

Montant réel  - travaux de mise en œuvre 159,5                        119,2                                                     -      278,7                        0,7                               

Total phase planification - MTESS : 159,5                        119,2                        -                            278,7                        0,7                               

RAMQ

Montant réel  - travaux de mise en œuvre 135,9                        -                                                         -      135,9                        0,3                               

Total phase planification - RAMQ : 135,9                        -                            -                            135,9                        0,3                               

MJQ

Montant réel  - travaux de mise en œuvre 44,3                          187,7                                                     -      232,0                        0,6                               

Total phase planification - MJQ  : 44,3                          187,7                        -                            232,0                        0,6                               

SAAQ

Montant réel  - travaux de mise en œuvre 89,2                          -                                                         -      89,2                          0,2                               

Total phase planification - SAAQ  : 89,2                          -                            -                            89,2                          0,2                               

SCT

Montant réel  - travaux de mise en œuvre 739,4                        158,5                                                 29,4    927,2                        2,3                               

Total phase planification - SCT  : 739,4                        158,5                        29,4                          927,2                        2,3                               

MSSS

Montant réel  - travaux de mise en œuvre 44,3                          -                                                         -      44,3                          0,1                               

Total phase planification - MSSS  : 44,3                          -                            -                            44,3                          0,1                               

Grand total - Planification : 1 261,0                        604,3                           29,4                             1 894,7                        4,7                               

Étape de réalisation - phase d'exécution 

ITQ

Travaux de mise en œuvre 5 164,8                        17 283,4                                             7 269,1    29 717,4                      74,1                             

Gestion de projet 1 613,2                        1 175,9                                                        -      2 789,1                        7,0                               

Total phase exécution - ITQ : 6 778,1                        18 459,3                      7 269,1                        32 506,5                      81,0                             

SCT 

Travaux de mise en œuvre 22,2                             -                                                               -      22,2                             0,1                               

Gestion de projet -                               -                                                               -      -                               

Total phase exécution - SCT  : 22,2                             -                               -                               22,2                             0,1                               

Grand total - Exécution : 6 800,2                        18 459,3                      7 269,1                        32 528,6                      81,1                             

Grand total - Réalisation (avant réserves) : 8 061,3                        19 063,6                      7 298,5                        34 423,4                      85,8                             

 Réserves  

3 881,2                     9,7                               

1 811,2                     4,5                               

Total réserves : 5 692,5                     14,2                             

40 115,8                   100,0                           

ANALYSE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU DOSSIER D'AFFAIRES
SERVICE QUÉBÉCOIS D'IDENTITÉ NUMÉRIQUE (SQIN) BLOC 3 – IDENTITÉ NUMÉRIQUE CITOYENNE

Réserve pour a léas

Réserve pour imprévus

Grand total : 
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Résumé des coûts du projet en k$ 
 

 
 
Les coûts d’exploitation de la solution (excluant les charges d’amortissement) sont évalués 
à 84 M$ sur une période de 8 ans. Ces coûts incluent les efforts d’exploitation et de 
gouvernance de la solution ainsi que les efforts pour le service à la clientèle. On y retrouve 
également les coûts associés aux composantes de la solution d’identité numérique 
(abonnement Infonuagique et autres logiciels) ainsi que les tests d’intrusion annuels sur la 
solution. Des coûts liés à la promotion de la solution (campagne publicitaire et sondage) ont 
aussi été inclus.  
 
Les charges d’amortissement qui s’étalent sur la durée de vie utile de l’actif sont estimées 
à 20,9 M$. Le tableau suivant résume l’incidence budgétaire de la nouvelle solution au cours 
des prochaines années : 
 
 
  

2020-2021 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 Total

Coûts non capitalisables

Réalisation
Planification

Rédaction du DA 1 400,2                           494,5                              -                                  -                                  -                                  1 894,7                        
Exécution

Livraison 0
Efforts -                                  2 214,4                           793,8                              -                                  -                                  3 008,2                        

Total - Livraison 0 -                                  2 214,4                           793,8                              -                                  -                                  3 008,2                        

Livraison 1
Efforts -                                  486,2                              1 920,7                           -                                  -                                  2 406,9                        
Consommation de services infonuagiques -                                  -                                  215,7                              -                                  -                                  215,7                           
Promotion -                                  -                                  1 493,8                           -                                  -                                  1 493,8                        
Autres coûts -                                  -                                  41,3                                 -                                  -                                  41,3                             
Total - Livraison 1 -                                  486,2                              3 671,5                           -                                  -                                  4 157,7                        

Livraison 2
Efforts -                                  -                                  690,2                              1 764,4                           1 082,4                           3 537,0                        
Composantes de la solution d'identité numérique -                                  -                                  -                                  -                                  1 250,0                           1 250,0                        
Consommation de services infonuagiques -                                  -                                  -                                  218,5                              218,5                              437,0                           
Promotion -                                  -                                  -                                  1 096,9                           1 096,9                           2 193,8                        
Autres coûts -                                  -                                  -                                  51,9                                 51,9                                 103,8                           

Total - Livraison 2 -                                  -                                  690,2                              3 131,6                           3 699,7                           7 521,5                        

Total des coûts d'exécution avant les réserves -                                  2 700,5                           5 155,5                           3 131,6                           3 699,7                           14 687,3                      
Réserves pour aléas -                                  -                                  859,9                              -                                  902,6                              1 762,5                        
Réserves pour imprévus -                                  -                                  401,3                              -                                  421,2                              822,5                           

Total des coûts d'exécution avec les réserves -                                  2 700,5                           6 416,7                           3 131,6                           5 023,4                           17 272,2                      
Total des coûts non capitalisables 1 400,2                           3 195,1                           6 416,7                           3 131,6                           5 023,4                           19 166,9                      
Coûts capitalisables

Réalisation
Exécution

Livraison 0
Efforts -                                  1 101,7                           116,2                              -                                  -                                  1 217,9                        

Total - Livraison 0 -                                  1 101,7                           116,2                              -                                  -                                  1 217,9                        

Livraison 1
Efforts -                                  512,8                              6 239,8                           -                                  -                                  6 752,5                        
Composantes de la solution d'identité numérique -                                  -                                  625,0                              -                                  -                                  625,0                           
Autres coûts -                                  16,3                                 707,5                              -                                  -                                  723,8                           
Intérêts court terme -                                  2,0                                   17,7                                 -                                  -                                  19,7                             

Total - Livraison 1 -                                  531,0                              7 590,0                           -                                  -                                  8 121,0                        

Livraison 2
Efforts -                                  -                                  628,7                              5 097,8                           2 610,5                           8 337,0                        
Intérêts court terme -                                  -                                  2,3                                   37,4                                 125,8                              165,5                           

Total - Livraison 2 -                                  -                                  631,0                              5 135,2                           2 736,3                           8 502,5                        

Total des coûts d'exécution avant les réserves -                                  1 632,6                           8 337,2                           5 135,2                           2 736,3                           17 841,4                      

Réserves pour aléas -                                  -                                  1 118,3                           -                                  1 000,4                           2 118,7                        
Réserves pour imprévus -                                  -                                  521,9                              -                                  466,9                              988,7                           

Total des coûts d'exécution avec les réserves -                                  1 632,6                           9 977,4                           5 135,2                           4 203,6                           20 948,9                      
Total des coûts capitalisables -                                  1 632,6                           9 977,4                           5 135,2                           4 203,6                           20 948,9                      

TOTAL - COÛTS DIRECTS 1 400,2                           4 827,7                           16 394,1                         8 266,8                           9 227,1                           40 115,8                      

ANALYSE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU DOSSIER D'AFFAIRES
SERVICE QUÉBÉCOIS D'IDENTITÉ NUMÉRIQUE (SQIN) BLOC 3 – IDENTITÉ NUMÉRIQUE CITOYENNE

RÉSUMÉ DES COÛTS DIRECTS DU PROJET PAR LIVRAISON (EXCLUANT L'EXPLOITATION) - EN k$
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Incidence budgétaire en k$ 
 

Incidence budgétaire par solutions d’affaires, en k$ 
          

            

Catégorie 
Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Année 7 Année 8 Année 9 Année 

10 
Total 

2020-
2021 

2021-
2022 

2022-
2023 

2023-
2024 

2024-
2025 

2025-
2026 

2026-
2027 

2027-
2028 

2028-
2029 

2029-
2030 

Amortissement - ITQ                       

Nouvelle solution d’affaires - - 549,0 2 195,8 2 195,8 4 189,8 4 189,8 3 640,8 1 994,0 1 994,0 20 948,9 

Récurrences (à coût direct)                       

Exploitation, maintenance et gouvernance de 
la nouvelle solution d'affaires (ITQ) - - 1 427,2 5 044,9 6 908,0 8 798,4 9 644,9 8 594,0 8 353,8 8 496,2 57 267,3  

Exploitation et maintenance de la nouvelle 
solution d'affaires (MTESS) - - 601,4 2 477,6 3 299,2 4 111,9 4 498,9 3 803,7 3 917,8 4 035,4 26 745,9 

Total amortissement :  - - 549,0 2 195,8 2 195,8 4 189,8 4 189,8 3 640,8 1 994,0 1 994,0 20 948,9 

Total récurrence :  - - 2 028,5 7 522,6 10 207,2 12 910,3 14 143,7  12 397,7 12 271,6 12 531,6 84 013,2 

Grand total :  - - 2 577,5 9 718,4 12 403,0 17 100,1 18 333,5 16 038,5 14 265,5 14 525,6 104 962,1 

 
 
Projets en phase de planification 
 
Parallèlement à l’exécution du projet « Identité numérique citoyenne », la phase de 
planification des projets suivants sera réalisée : 
 

• Projet 3 - Échanges sécuritaires de données, dont le coût est estimé à 1 552,9 k$ et 
d’une durée de 9 mois de travaux à compter d’avril 2022; 
 

• Projet 4 – Représentation, dont le coût est estimé à 2 449,2 k$ et d’une durée de 
12 mois de travaux à compter de septembre 2022. 

 
 
10- Analyse comparative 
 
Une veille auprès d’autres administrations publiques (au Canada et à l’international) a été 
effectuée, de même que dans l’écosystème, afin d’analyser les solutions possibles et 
innovantes en matière d’identité numérique.  
 
Nombreuses sont les administrations qui ont mis en place une solution numérique 
d’identification des citoyens, dont la Colombie-Britannique au Canada, ainsi que l’Estonie, 
la Belgique et le Royaume-Uni. Considérant l’utilisation de plus en plus répandue du 
téléphone intelligent, plusieurs se tournent maintenant vers l’application mobile pour 
supporter les justificatifs d’identité et les attestations. D’ailleurs, la province de l’Ontario, tout 
comme le Québec, souhaite mettre en œuvre une application mobile pour soutenir l’identité 
numérique et établir un écosystème identitaire inclusif (citoyens, organismes publics et 
privés). De plus, le Québec souhaite profiter, avec ses partenaires provinciaux et mondiaux, 
du potentiel économique qu’offre l’identité numérique. À cet égard, des discussions sont en 
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cours avec le gouvernement de l’Ontario et celui de la Colombie-Britannique afin de 
convenir de modalités de collaboration aux fins de la cocréation de certains livrables du 
projet, dont le portefeuille d’identité numérique. 
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